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Introduction

• Le 10 décembre 2026 se tiendront les 
scrutins des élections professionnelles 
dans les instances de dialogue social de 
la fonction publique territoriale : arrêté du 
2 juillet 2025.

• L’organisation de ces élections est 
assurée par le CDG :
• Au titre du CST : pour les collectivités et 

établissements ayant moins de 50 agents,
• Au titre des CAP et CCP : pour les 

collectivités et établissements affiliés.
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Introduction

• Les collectivités et établissements 
disposant de 50 agents ou plus au 1er 
janvier 2026 devront créer leur propre 
CST et devront en assurer les élections. 
(article L. 251-5 CGFP).

• Il en va de même pour la F3SCT pour les 
collectivités et établissements qui ont 200 
agents ou plus au 1er janvier 2026 (article 
L. 251-9 CGFP).
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Les 
différentes 
étapes de 

préparation 
des 

élections

1. Première consultation avec les organisations 
syndicales

2. Prise d’actes juridiques
3. Seconde consultation avec les organisations 

syndicales
4. Troisième consultation avec les organisations 

syndicales
5. Prendre l’arrêté d’institution du ou des 

bureau(x) de vote
6. Publicité et rectification de la liste électorale
7. Les listes de candidats
8. Autres étapes
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• Pour approfondir sur l’organisation des élections professionnelles, 
consultez l’onglet dédié sur le site Internet du CDG60 en cliquant ici.
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1. Première consultation avec les organisations 
syndicales

• Une consultation avec les organisations syndicales doit être 
menée après la détermination des effectifs pour échanger sur 
les modalités d’organisation du CST (article R. 252-36 CGFP).
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Organisations syndicales 
concernées par la consultation

Date de la 
consultation

Objet de la consultation

Organisations syndicales 
représentées dans le CST actuel

Premier 
trimestre 2026

Déterminer :
• Nb de représentants titulaires du personnel
• Application du paritarisme avec le collège des 

représentants des collectivités et établissements
• Nb de représentants titulaires des collectivités et 

établissements en l’absence de paritarisme
• Voix délibérative du collège des représentants 

des collectivités et établissements
• Création d’un CST commun ou non
• Création d’une F3SCT au sein du CST
• Modalités de vote (électronique ou l’urne et 

extension au vote par correspondance pour 
certains agents).

Syndicats ou sections syndicales 
qui ont fourni à l’autorité 
territoriale leurs statuts et la liste 
de leurs responsables

Pour permettre 
la prise des 
actes au 
moins 6 mois 
avant le 
scrutin
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• À défaut de vote électronique, le vote est obligatoirement à l’urne.
• Il est cependant possible d’autoriser le vote par correspondance pour les 

agents suivants :
• Les agents qui n’exercent pas leurs fonctions au siège d’un bureau de vote,
• Les agents qui bénéficient d'un congé légalement accordé,
• Les agents bénéficiant d’une ASA ou d’une décharge de service au titre d’une 

activité syndicale,
• Les agents qui, exerçant leurs fonctions à temps partiel ou à temps non complet, 

ne travaillent pas le jour du scrutin,
• Les agents empêchés, en raison des nécessités du service, de se rendre au 

bureau de vote le jour du scrutin.
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Focus sur les modalités de vote



• Pour l’organisation de cette consultation avec les organisations 
syndicales, il importe :
• D’une part, de vérifier les organisations syndicales qui peuvent être 

invitées.
• D’autre part, de les convoquer par courrier en recommandé avec 

accusé de réception.
• En outre, de rédiger un compte rendu.
• Enfin, de leur communiquer le compte rendu. 
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• Si vous n’aviez pas d’organisations syndicales représentées dans votre 
CST et qu’aucune ne s’est déclarée depuis, vous devriez consulter vos 
représentants du personnel actuels. 
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• Le recours au vote électronique est facultatif dans la FPT. La décision d’y recourir 
et les modalités d'organisation de ce vote sont prévues par arrêté de l'autorité 
territoriale de la collectivité ou de l'établissement auprès duquel est placée 
l'instance, après avis du CST compétent (article R. 211-506 du CGFP).

• Le recours au vote électronique implique deux catégories de modalités :
• Des modalités techniques
• Des modalités logistiques

Focus sur le vote électronique
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Modalités techniques
• De manière générale, il incombe de respecter les principes fondamentaux régissant les opérations électorales, 

notamment leur sincérité, l'accès au vote de tous les électeurs, le secret du scrutin, le caractère personnel, libre et 
anonyme du vote, l'intégrité des suffrages exprimés, la surveillance effective du scrutin et son contrôle par le juge de 
l'élection.

• De manière plus précise, il incombe, notamment :
• D’identifier un prestataire qui propose un logiciel permettant de procéder au vote électronique, ce qui implique 

de passer un marché public.
• D’identifier un prestataire qui propose un logiciel qui respecte l’ensemble des modalités techniques imposées.
• De procéder, par un tiers habilité, à une expertise indépendante du logiciel identifié.
• De créer une cellule de supervision technique chargée de veiller au bon fonctionnement et à la surveillance du 

système de vote électronique qui comprend des représentants des élus, des représentants des OS, de l’expert 
indépendant et des agents du logiciel retenu.

• De créer un centre d’assistance pour aider les électeurs dans l'accomplissement des opérations électorales 
entre l'ouverture et la fermeture de la plateforme de vote et pour répondre aux membres des bureaux de vote 
électronique, des bureaux de centralisation du vote électronique et des organisations syndicales ayant déposé 
une candidature, pour toute demande d'assistance dans le cadre de l'exercice de leurs missions au titre des 
élections.

• De mettre en place un ou des bureaux de vote  électronique  (et un bureau de centralisation).
• De former les membres de ces bureaux pour pouvoir contrôler l'intégrité du système pendant toute la durée du 

scrutin.
• De s’assurer que les électeurs aient accès à un dispositif informatique pour avoir accès aux candidatures et 

professions de foi et pour participer au vote. 
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Les modalités logistiques

• Au-delà du présentiel imposé avec les bureaux de vote électronique et le dépouillement, la 
règlementation impose d’agir avec certaines modalités prévues pour le vote par correspondance ou à 
l’urne, c’est-à-dire :

• L’affichage des listes électorales en complément de la publicité numérique (article R. 211-530 du CGFP).
• La transmission sur support papier de différents documents relatifs au vote électronique à l’attention des 

électeurs (article R. 211-553 du CGFP) :
• Une notice d'information détaillée sur le déroulement des opérations électorales ;
• Un moyen d'authentification personnel, transmis selon des modalités garantissant sa 

confidentialité, lui permettant de participer au scrutin ;
• Le cas échéant, un document du prestataire de vote électronique décrivant les principales 

modalités permettant de garantir la sécurité et la fiabilité de la solution de vote électronique ;
• L'attestation formelle établie par l'autorité organisatrice du scrutin en application des 

dispositions de l'article 5 du décret n° 2010-112 du 2 février 2010 pris pour l'application des 
articles 9,10 et 12 de l'ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges 
électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités 
administratives.

• Le vote électronique n’exonère donc pas de procéder à des impressions et des envois postaux ni de 
mobiliser des personnes pour tenir les bureaux de vote. 
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• Pour approfondir sur le vote électronique, consultez le guide dédié en 
cliquant ici.
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2. Prise des actes juridiques

• Deux actes juridiques doivent être pris à la suite de la consultation 
avec les organisations syndicales au moins 6 mois avant le scrutin 
c’est-à-dire, au plus tard, avant le 10 juin 2026 (articles R. 252-35 et 
R. 252-36 du CGFP).
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Une délibération qui détermine : Un arrêté qui fixe :
Nb de représentants titulaires du personnel
Application du paritarisme avec le collège des 
représentants des collectivités et établissements
Nb de représentants titulaires des collectivités et 
établissements en l’absence de paritarisme
Voix délibération du collège des représentants des 
collectivités et établissements
Création d’un CST commun ou non
Création d’une F3SCT au sein du CST
Autorisation de l’autorité territoriale d’ester en justice 
avec, éventuellement, l’aide d’un avocat, pour tout litige 
lié aux opérations des élections. 

L’état des effectifs

Les modalités de vote
Soit le recours au vote électronique

Soit le recours au vote par correspondance pour les 
agents publics :
• agents qui n'exercent par leurs fonctions au siège d'un 

bureau de vote 
• agents qui bénéficient d'un congé légalement accordé 
• agents qui bénéficient d'une autorisation spéciale 

d'absence syndicales ou d'une décharge d'activité de 
service 

• agents qui, exerçant leurs fonctions à temps partiel ou 
à temps non complet, ne travaillent pas le jour du 
scrutin ;

• agents qui sont empêchés, en raison des nécessités 
du service, de se rendre au bureau de vote le jour du 
scrutin.

Vous trouverez des modèles en cliquant ici.
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• Ces actes juridiques doivent être immédiatement communiqués 
aux organisations syndicales.
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3. Seconde consultation avec les organisations 
syndicales

• Une seconde consultation avec les organisations syndicales est 
recommandée avant l’été.
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Organisations syndicales 
concernées par la consultation

Date de la consultation Objet de la consultation

Organisations syndicales 
représentées dans le CST actuel

Troisième trimestre 2026 - 
Juin

• Informer des effectifs globaux consolidés 
au 1er janvier 2026,

• Rappeler la composition des listes de 
candidats,

• Professions de foi (format et grammage, 
date de transmission pour impression),

• Arrêter la liste des représentants syndicaux 
présents au dépouillement,

• Préciser l’organisation du scrutin (horaire, 
bureaux principaux, délégués de liste, …),

• Si vote par correspondance :
Fixer les modèles d’instruments de vote 
(bulletins de vote, enveloppes intérieures et 
extérieures…),
Autoriser le début des opérations 
d’émargement avant la clôture du scrutin.

Syndicats ou sections syndicales 
qui ont fourni à l’autorité territoriale 
leurs statuts et la liste de leurs 
responsables
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4. Troisième consultation avec les organisations 
syndicales

• Une troisième consultation avec les organisations syndicales 
est recommandée en septembre 2026.
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Organisations syndicales 
concernées par la consultation

Date de la consultation Objet de la consultation

Organisations syndicales 
représentées dans le CST actuel

Troisième trimestre 2026 
- Septembre

Point sur :
• les listes de candidats
• l’organisation du scrutin
• l’organisation de la mise sous pli (si vote 

par correspondance pour certains agents)

Syndicats ou sections syndicales 
qui ont fourni à l’autorité territoriale 
leurs statuts et la liste de leurs 
responsables
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5. Prendre l’arrêté d’institution du ou des bureau(x) 
de vote

• À partir de septembre 2026 et préalablement à la date du scrutin, 
il importe de prendre un arrêté qui institue un bureau de vote central 
et, le cas échéant, des bureaux de vote secondaires.

• Cet arrêté doit également prévoir les heures d’ouverture du ou des 
bureau(x), les adresses, la composition, le dépouillement, les 
résultats, les modalités d’émargement des votes par 
correspondance.
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• L’arrêté doit être publié et affiché et communiqué aux organisations 
syndicales.

• Vous trouverez un modèle d’arrêté en cliquant ici.
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• Chaque bureau est présidé par l’autorité territoriale ou son représentant, et 
comprend :

• Un secrétaire désigné par l’autorité territoriale,
• Un délégué de chaque liste, si celle-ci en désigne un,
• Chaque liste peut désigner un délégué suppléant.
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6. Publicité et rectification de la liste électorale

• Le 11 octobre 2026 au plus tard (60 jours minimum avant le 
scrutin), la liste électorale doit être publiée et accessible aux 
organisations syndicales (article R. 211-33 CGFP). En effet, celles-ci 
doivent pouvoir vérifier que leurs candidats remplissent bien les 
conditions d’électeurs. 

• Entre les 11 et 21 octobre 2026 au plus tard (du jour de l’affichage à 
50 jours avant le scrutin), il importe de réceptionner les demandes 
de rectification formulées par les agents et de les traiter dans un 
délai de 3 jours ouvrés. 
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• Sur ce point, vous pourrez éditer vos listes électorales via le module 
élections d’AGIRHE qui sera prochainement ouvert. 

• Une pré-liste électorale sera éditée sur la base des agents, remplissant les 
conditions pour être électeurs au 10 décembre 2026, enregistrés dans le 
module carrière d’AGIRHE.

• Il vous appartiendra de modifier cette liste en ajoutant les agents absents qui 
remplissent les conditions pour être électeurs au 10 décembre 2026.

• Il faudra en effet se placer au 10 décembre 2026 et vérifier les conditions 
pour être électeurs, c’est-à-dire celles qui s’appliquaient pour la 
détermination des effectifs au 1er janvier 2026.
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7. Les listes de candidats

• Le mois d’octobre 2026 sera également consacrée aux listes de 
candidats des différentes organisations syndicales. 

CDG60 - PÔLE JURIDIQUE ET CARRIÈRES – 19/05/2026



• Sur ce point, il faudra être vigilant sur l’élaboration des listes de candidats à 
un triple point de vue :

• D’une part, que les agents inscrits remplissent bien les conditions 
pour être électeurs, sauf les situations listées à l’article R. 211-40 du 
CGFP). 

• D’autre part, que l’organisation syndicale soit autorisée à déposer une 
liste.

• Enfin, que la liste respecte la répartition femmes-hommes déterminée 
dans l’arrêté de l’autorité territoriale.
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Les agents éligibles

Sont éligibles, les agents remplissant les conditions pour être électeurs au 10 
décembre 2026, sauf :
• Les agents placés en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave 

maladie,
• Les agents qui ont été sanctionnés d’une rétrogradation ou d’une exclusion 

temporaire de fonctions de 16 jours à deux ans, sauf s’ils ont été amnistiés ou si la 
sanction a été effacée du dossier,

• Les agents frappés d’une des incapacités prévues à l’article L. 6 du Code Electoral : 
tutelle, interdictions du droit de vote et d’élection,

• Les agents titulaires d’un emploi fonctionnel de direction exerçant leurs fonctions 
dans la collectivité territoriale ou l’établissement public auprès duquel le CST est 
placé.
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Les conditions de présentation d’une liste par une organisation 
syndicale

Sont autorisées à présenter des candidats, les organisations syndicales qui 
remplissent les conditions fixées par l’article L. 211-1 du CGFP :
• Les organisations syndicales représentant les agents publics qui, dans la 

FPT, sont constituées depuis au moins deux ans à compter de la date de 
dépôt légal des statuts et satisfont aux critères de respect des valeurs 
républicaines et d’indépendance.

• Les organisations syndicales représentant les agents publics affiliées à une 
union de syndicats de fonctionnaires qui remplit les mêmes conditions.
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Composition des listes
• Chaque liste comporte (article R. 211-41 du CGFP) :

• Un nombre de noms égal au plus au nombre total de sièges à pourvoir,
• Un nombre pair de noms au moment de son dépôt,
• Un nombre de femmes et d’hommes correspondant aux parts respectives de femmes et d’hommes 

représentés au sein du CST ; ce nombre est calculé sur l’ensemble des candidats inscrits sur la liste.

• À défaut de nombre entier de candidats à désigner pour chacun des deux sexes, 
l’organisation syndicale procède indifféremment à l’arrondi à l’entier inférieur ou supérieur 
(art. R. 211-41 code général de la fonction publique).

• Une liste peut également être incomplète (en comprenant un nombre égal au moins aux 2/3 
du nombre de représentants titulaires ou suppléants) ou être excédentaire (en comprenant 
un nombre de noms égal au plus au double nombre de sièges de représentants titulaires et 
suppléants). 

• Le texte ne précisant pas d’ordre de présentation obligatoire :
• D’une part, la liste peut commencer par une femme ou un homme,
• D’autre part, la liste n’a pas l’obligation d’être composée alternativement d’hommes et de femmes.

• La liste doit être déposée par un délégué de liste qui doit être désigné par l’organisation syndicale 
parmi les agents (candidats ou non), lequel la représentera durant tout le processus.  
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Exemple de composition de listes de candidats
Sur la base d’un effectif au 1er janvier 2026 de 1 272 agents avec 6 représentants du personnel 
titulaires retenus (soit 12 au total avec les suppléants) et une répartition de 70,52 % de 
femmes (897) et de 29,48 % d’hommes (375).
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Nombre total de sièges Option d’arrondi supérieur 
de la part des femmes

Option d’arrondi supérieur 
de la part des hommes

Liste complète : 12 candidats

9 femmes + 3 hommes
F : 12 x 70,52 % = 8,46 arrondi à 
l’entier supérieur = 9
H : 12 x 29,48 % = 3,53 arrondi à 
l’entier inférieur = 3

8 femmes + 4 hommes
F : 12 x 70,52 % = 8,46 arrondi à 
l’entier inférieur = 8
H : 12 x 29,48 % = 3,53 arrondi à 
l’entier supérieur = 4

Liste incomplète : minimum de 
8 candidats (12 sièges x 2/3 = 8)

6 femmes + 2 hommes
F : 8 x 70,52 % = 5,64 arrondi à 
l’entier supérieur = 6
H : 8 x 29,48 % = 2,36 arrondi à 
l’entier inférieur = 2

5 femmes + 3 hommes
F : 8 x 70,52 % = 5,64 arrondi à 
l’entier inférieur = 5
H : 8 x 29,48 % = 2,36 arrondi à 
l’entier supérieur = 3

Liste excédentaire : maximum 24 
candidats (12 sièges x 2 = 24

17 femmes + 7 hommes
F : 24 x 70,52 % = 16,92 arrondi à 
l’entier supérieur = 17
H : 24 x 29,48 % = 7,08 arrondi à 
l’entier inférieur = 7

16 femmes + 8 hommes
F : 8 x 70,52 % = 16,92 arrondi à 
l’entier inférieur = 16
H : 8 x 29,48 % = 7,08 arrondi à 
l’entier supérieur = 8



Date Démarches Conseils

À partir du 20 octobre 2026 Prévoir un rendez-vous individuel 
avec chaque organisation 

syndicale pour vérifier les listes 
de candidat avant leur dépôt et 

fixer cette date de dépôt

Ne pas attendre la date de butoir 
de dépôt des listes afin de 
pouvoir accompagner les 
organisations syndicales

Le 29 octobre 2026 au plus tard 
(au moins 6 semaines avant le 

scrutin)

Dépôt des listes de candidats 
avec déclaration de candidature

Faire et remettre un récépissé de 
dépôt à chaque organisation 

syndicale

Le 30 octobre 2026 au plus tard 
(1 jour après la date limite de 

dépôt des listes)

Prendre une décision motivée 
d’irrecevabilité d’une liste de 

candidats si la situation se 
présente

Le 31 octobre 2026 au plus tard 
(2 jours après la date limite de 

dépôt des listes)

Affichage des listes de candidats
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8. Les autres dernières étapes

Date Démarches Conseils

Au plus tard le 29 octobre 2026 Recevoir les professions de foi 
des organisations syndicales 

pour impression

À renvoyer aux organisations 
syndicales pour relecture avant 

impression

Le 6 novembre 2026 à minuit au 
plus tard (8 jours francs après la 

date limite du dépôt des listes de 
candidats)

Possibilité de déclarer 
l’inéligibilité d’un candidat

Le 10 novembre 2026 au plus tard 
(30 jours avant le scrutin)

Publication et affichage de la liste 
des électeurs admis 

exceptionnellement à voter par 
correspondance
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